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Texte de la question

M. Antoine Villedieu appelle l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur la situation préoccupante du transport sanitaire privé. Depuis plusieurs années, la
profession accompagne les réformes demandées par les pouvoirs publics tout en faisant face à une
augmentation continue de ses charges. Aujourd'hui, la combinaison du gel de certaines tarifications, des
conséquences de la nouvelle convention des taxis conventionnés, de l'absence de revalorisation du transport
urgent préhospitalier depuis 2018 et des difficultés croissantes de recrutement fragilise fortement l'équilibre
économique de nombreuses entreprises du secteur. Dans le même temps, ces mêmes entreprises ont dû
absorber une hausse continue de leurs charges incluant salaires, carburants, assurances, véhicules,
équipements médicaux, entretien, énergie et coûts de fonctionnement. Or contrairement à la majorité des
secteurs économiques, leurs ressources sont strictement encadrées et ne permettent pas de répercuter ces
augmentations. Dans le cadre de la crise énergétique, la flambée des prix des carburants a porté un sévère
coup à ces entreprises qui œuvrent dans un secteur à faible rentabilité. Face à la désertification rurale, cette
problématique revêt une importance majeure tant l'accès aux soins pour les habitants des territoires ruraux est
difficile. La réorganisation progressive de l'offre de soins implique des distances de plus en plus longues à
parcourir, ce qui se traduit par une hausse des besoins de transport malgré des moyens toujours plus faibles. En
revanche, les missions assurées par les entreprises du secteur, elles, ne varient pas : de jour comme de nuit,
les jours fériés et en fin de semaine, dans des délais contraints et sur des territoires plus étendus. Les
conséquences commencent à faire leur apparition sur le terrain : reports d'investissements, renouvellements de
véhicules différés, difficultés croissantes de recrutement et, pour la première fois, refus de certaines missions
devenues économiquement intenables. Faute de rentabilité suffisante, de nombreuses sociétés sont contraintes
de repousser le renouvellement de leurs véhicules, de différer certains investissements ou de limiter leurs
capacités de développement. À terme, cette situation est intenable et risque de dégrader progressivement la
qualité de l'offre de transport sanitaire proposée aux patients, alors même que les besoins ne cessent
d'augmenter. En effet, elle creuse également les inégalités entre les territoires car dans les grandes
agglomérations, les patients bénéficient généralement d'une offre de soins dense, de réseaux de transport
développés et de distances réduites pour accéder aux consultations ou aux traitements. À l'inverse, les
habitants des territoires ruraux doivent souvent parcourir plusieurs dizaines, voire plusieurs centaines de
kilomètres pour consulter un spécialiste ou bénéficier d'une prise en charge adaptée. Une fois de plus, ce sont
les plus fragiles, les personnes en situation de handicap, les personnes âgées ou encore les patients en
affection de longue durée qui en payent le prix. Enfin, la situation sociale du secteur en interne devient intenable
; la profession estime le manque d'ambulanciers à environ 15 000 pour répondre aux besoins du secteur.
Néanmoins, les ambulanciers diplômés d'État qui ont passé 800 heures de formation sont quasiment à égalité
salariale avec les salariés rémunérés au SMIC. Cela traduit une absence de reconnaissance totale de leurs
compétences et se solde par une perte totale d'attractivité du métier à long terme. Ainsi, il lui demande de
prendre des mesures concrètes permettant au secteur de pouvoir continuer à exercer ses missions
fondamentales afin de préserver durablement l'accès aux soins dans les territoires ruraux.
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